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Mobilités des cadres 
du public vers le privé
Une transition peu 
fréquente qui donne 
souvent satisfaction  
et gagnerait à être 
mieux accompagnée 

	� Les cadres qui quittent le secteur public le font souvent par désillusion, 
en quête de sens et de reconnaissance professionnelle

	→ La population des cadres du public peut être estimée de 2 manières : soit en retenant la 
catégorie A qui est composée des agents, titulaires ou contractuels, exerçant des emplois de 
conception, d’encadrement, de direction ou d’expertise (2,2 millions représentant 39 % des effectifs 
de la fonction publique), soit en s’appuyant sur les professions cadres au sens de l’Insee travaillant 
dans le secteur public (1,2 million, 21 % des effectifs du secteur public). Parmi l’ensemble des 
salariés/agents du public, la part de ceux qui partent dans le privé est faible, de l’ordre de 2 % en 
moyenne annuelle, mais en légère progression.

	→ Les cadres qui ont quitté le secteur public pour rejoindre le privé expriment des frustrations 
liées aux conditions de travail et à la lourdeur administrative rendant difficile l’exercice de 
leurs missions d’intérêt général pourtant au cœur de leur engagement dans le service public.

	→ Certains, notamment les contractuels, cherchent plus de stabilité de leur emploi en passant 
dans le privé, tandis que d’autres recherchent avant tout un regain de sens dans leur travail, 
des défis professionnels, et une meilleure reconnaissance.

	� Ils parviennent en général à trouver un emploi dans le secteur privé  
en autonomie, mais certains expriment un besoin d’accompagnement 
pour mieux appréhender les réalités du privé

	→ Faute d’avoir pu identifier des acteurs sur lesquels s’appuyer, la plupart des cadres 
interrogés ont mené leur recherche d’emploi seuls, en s’appuyant sur leur réseau. 

	→ Les cadres n’ayant pas d’expérience préalable dans le secteur privé sont demandeurs de 
repères sur les spécificités et les attentes de ce secteur.

	� La mobilité vers le privé satisfait globalement les attentes des cadres 
mais exige une adaptation aux codes du secteur

	→ La transition vers le secteur privé répond aux attentes des cadres en matière de stabilité 
contractuelle et de perspectives de carrière (notamment pour les ex-contractuels de 
la fonction publique). Elle leur apporte également la stimulation professionnelle et la 
reconnaissance qu’ils recherchaient.

	→ Néanmoins, elle nécessite souvent une adaptation aux codes du secteur privé, en particulier 
sur la rentabilité financière.
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Méthodologie
Les analyses présentées dans cette étude s’appuient sur deux sources de données. 

	�Une enquête qualitative visant à éclairer les déterminants des choix de mobilité 
des cadres du secteur public vers le secteur privé, ainsi que les retours d’expérience 
à la suite de ces transitions.

	- Le terrain a été réalisé en avril et mai 2025 par l’institut d’études Viavoice. Au 
total, 34 entretiens individuels ont été menés auprès de cadres du secteur public 
(agents de catégorie A) ayant réalisé une mobilité vers le secteur privé. Parmi 
ces entretiens, sept ont été réalisés auprès de cadres ayant fait une mobilité 
depuis le secteur de la défense. 

	- Un panachage des profils a été réalisé, notamment concernant l’ancienneté de la 
mobilité (d’un an jusqu’à huit ans), le statut dans la fonction publique (titulaire/
contractuel), le type de fonction publique (d’Etat/hospitalière/territoriale), 
l’âge au moment de la transition, l’ancienneté dans le secteur public, le sexe, 
la région de résidence, la proximité entre le métier occupé avant et après la 
transition, le statut managérial, la taille et le secteur de l’entreprise dans le 
secteur privé. Parmi les 12 profils titulaires interrogés, 8 ont démissionné de la 
fonction publique – les autres sont en disponibilité, et parmi les 22 contractuels, 
4, sur les 6 en CDI, ont démissionné. 

	- Des entretiens complémentaires ont été menés par l’Apec avec des professionnels 
de l’accompagnement et des ressources humaines.

	�Un portrait statistique

Une vue d’ensemble des principales caractéristiques des cadres du secteur public 
a été réalisée à partir des données mises à disposition par la Direction générale de 
l’administration de la fonction publique (DGAFP) et issues du Système d’information 
sur les agents des services publics (Siasp) produit par l’Institut national de la sta-
tistique et des études économiques (Insee). Quelques traitements complémentaires 
ont été réalisés par l’Apec à partir de l’enquête Emploi de l’Insee.
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Les cadres du public : une population plus 
ou moins large selon le périmètre choisi 

Il n’existe pas de consensus quant à la définition 
à retenir pour délimiter les emplois cadres de la 
fonction publique. On peut considérer que ce sont 
les emplois de catégorie A (dont A+ : encadrement 
supérieur et direction) qui regroupent des emplois de 
conception, d’encadrement, de direction ou d’exper-
tise. Ils représentent plus du tiers (39 %) des effectifs 
de la fonction publique, soit 2,2 millions d’agents1. 

Une large majorité (63 %) des agents de catégo-
rie A (dont A+) travaillent dans la fonction publique 
d’État (FPE) – ministères et établissements publics à 
caractère administratif (EPA) –, 25 % dans la fonction 
publique hospitalière – hôpitaux, établissements 

d’hébergement pour personnes âgées et autres 
établissements médicaux-sociaux – et 12 % dans la 
territoriale – régions, départements, communes et EPA 
locaux. Cette prépondérance de la fonction publique 
d’État est encore plus marquée pour les emplois d’en-
cadrement supérieur et de direction : 85 % des agents 
de la catégorie A+ travaillent dans la FPE. 

La catégorie A est constituée très largement de per-
sonnels civils (seul 2 % des agents appartiennent au 
corps militaire). Elle compte 69 % de fonctionnaires, 
16 % de contractuels et 13 % d’autres personnels (par 
exemple les enseignants des établissements privés 
sous contrat).

Les agents de catégorie A dans la fonction publique

La définition statutaire (catégorie A) délimite une 
population plus large que celle de cadre lorsque 
cette dernière est définie par la nomenclature des 
professions et catégories socioprofessionnelles (PCS) 
de l’Insee. Sont par exemple exclus les professeurs 
des écoles et de lycées professionnels, les infirmier.es 
ou les préparateur.rices en pharmacie hospitalière, 
qui sont des agents de catégorie A mais classés en 
professions intermédiaires dans la nomenclature des 
PCS. Ainsi, les « cadres et professions intellectuelles 
supérieures » (CPIS) comptent pour un cinquième 
(21 %) des effectifs de la fonction publique, soit 1,2 mil-
lion d’agents. Ils représentent 33 % des effectifs de la 
FPE, 15 % de la FPH et 9 % de la FPT. 

Plus de la moitié (54 %) des CPIS du secteur public 
sont des femmes, contre 39 % dans le secteur privé. 
Par ailleurs, les cadres du secteur public sont relati-
vement plus âgés que leurs homologues du privé et 
ils sont en moyenne plus diplômés. À temps de travail 
égal, le salaire net mensuel moyen des cadres de la 
fonction publique est inférieur à celui des cadres 
du secteur privé (3 796 euros contre 4 574 euros2). 
Cependant, des disparités existent au sein de la 
fonction publique et le salaire net mensuel moyen 
des cadres dans la fonction publique hospitalière est 
supérieur à celui perçu en moyenne par les cadres 
du privé. 

Les cadres du secteur public au sens de l’Insee

1 Rapport annuel sur l’état de la fonction publique, DGAFP, édition 2025.
2 Salaire net mensuel en ETP, Base Tous Salariés 2023, Insee, traitements Insee, Drees, DGCL-DESL, DGAFP-Sdessi. 
3 DGAFP, ibid.
4 Flamand (2016), « Dix ans de transitions professionnelles : un éclairage sur le marché du travail français », Document de travail, France Stratégie.
5 France Stratégie, « Travailler dans la fonction publique, le défi de l’attractivité », rapport, décembre 2024.
6 Cour des Comptes, « Les mobilités entre les secteurs public et privé », mai 2025.

En 2023, en France, près de 500 000 agents sont 
sortis de la fonction publique civile, soit un taux de 
sortie proche de 9 % – sorties qui peuvent relever de 
fin de contrat mais également être des sorties pour 
motif de retraite, disponibilité, décès, inaptitude 
définitive, etc.3 

Parmi ces sorties, les transitions professionnelles 
entre le secteur public et le secteur privé, quel que 
soit le niveau de qualification, sont relativement 
faibles. Elles étaient de l’ordre de 2 % en moyenne 
annuelle sur la période 2008-20144. Dans son rap-
port sur l’attractivité de la fonction publique, France 
Stratégie note que ces mobilités vers le secteur privé 

ont légèrement augmenté sur la décennie 2010 par 
rapport à la précédente5. Parmi les personnes pré-
sentes dans le secteur public en 2002-2003, 4,5 % 
sont actives dans le secteur privé en 2008-2009. Sur 
la décennie suivante, le taux de sortie du public vers 
le privé passe à 4,9 % entre 2011-2012 et 2016-2017. 

Ces mobilités sont par ailleurs plus fréquentes en 
début de carrière et parmi les agents non-titulaires 
(fin de contrats courts). Il n’existe cependant pas de 
données plus récentes permettant de quantifier ces 
mobilités, comme le souligne un récent rapport de la 
Cour des comptes6. 

Des mobilités du public vers le privé peu fréquentes
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Les agents de catégorie A dans la fonction publique

Caractéristiques des cadres et professions intellectuelles supérieures  
de la fonction publique

Répartition des catégories A (dont A+) par versants de la fonction publique et par statut

Répartition par sexe et âge des cadres et professions intellectuelles supérieures 

Répartition par niveau de diplôme des cadres et professions intellectuelles supérieures

Champ : Emplois principaux, France (hors Mayotte), hors bénéficiaires de contrats aidés
Source : Insee, Siasp, 2023, traitements DGAFP – SDessi

Catégories A

11 %

85 %

* « Autres catégorie et statuts » recouvre principalement des enseignants 
des établissements privés sous contrat et des ouvriers d’Etat de la FPE, des 
assistants maternels et familiaux de la FPT, des médecins de la FPH et des 
apprentis dans les trois versants.

Répartition par sexe Répartition par âge

Moins de  
35 ans 

Bac ou 
moins

De 35 à  
44 ans 

Bac +2

De 45 à 
54 ans 

Bac +3/4

55 ans  
et plus 

Bac +5 et plus

Champ : Salariés cadres et professions intellectuelles supérieures des secteurs publics et privés, hors stagiaires et emplois aidés,  
en France (hors Mayotte)
Source :  Insee, enquête Emploi 2023, traitements Apec

Cadres du publicCadres du public

Cadres du public

Cadres du privé

Cadres du privé

Cadres du privé

25 %

12 %

63 %

dont 

Catégories A+

4 %
Militaires

Autres catégories 
et statuts*

Contractuels Total agents 
civils 

Fonctionnaires

Femmes

Hommes

Femmes

Hommes

54 %

46 %

39 %

61 %

FPH

FPT

FPE

13 %

69 %

16 %

2 %

6 % 6 % 60 %28 %

13 % 16 % 54 %17 %

29 % 28 % 17 %26 %

21 % 25 % 23 %31 %
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À l’origine de la mobilité vers le privé,  
une désillusion vis-à-vis du service public

Pour les cadres interrogés, le choix de travailler 
dans le secteur public était avant tout motivé par la 
volonté de contribuer à des missions d’intérêt géné-
ral au service des citoyens. Quand ils ne font pas 
directement référence à la notion d’utilité publique, 
ils soulignent néanmoins l’intérêt des missions et le 
sens qu’ils trouvent dans leur travail. Pour certains 
cadres ayant décidé de rejoindre le secteur public, 
notamment la fonction publique d’État, en cours de 
carrière, cette étape est perçue comme une expé-
rience formatrice. Elle leur a permis d’acquérir de 
nouvelles compétences, de démontrer leur capacité 
d’adaptation et, ainsi, d’enrichir leur CV. Dans l’en-
semble, les cadres interrogés considèrent que leur 
expérience dans le public a été une « bonne école ». 

 
 Parce que ce qui m’avait motivée dès le 

départ, c’est de pouvoir être au contact des popula-
tions, de pouvoir travailler pour les populations. Parce 
que c’est l’idée vraiment que je me faisais de la fonc-
tion publique et c’est ce qui m’a motivée dès le début.
Femme, 45 ans, responsable RH, titulaire en disponibilité, 
ex-responsable RH, FPT 

Cependant, l’exercice de cette mission d’intérêt 
général se heurte à la réalité du travail (qui n’est pas 
toujours aux prises avec le terrain) suscitant frustra-
tion et désengagement chez certains cadres. Parmi 
les principales désillusions évoquées, la lourdeur 
administrative, avec des projets ralentis par des pro-
cessus décisionnels longs et complexes impliquant 
de nombreux intermédiaires. Les cadres peinent à en 
percevoir la valeur ajoutée ce qui affaiblit leur senti-
ment d’action. Ils évoquent par ailleurs une résistance 
au changement et des pratiques et des process orga-
nisationnels jugés trop rigides. Ceux ayant déjà une 
expérience du privé avant de rejoindre la fonction 
publique sont particulièrement critiques à ce sujet et 
déclarent avoir rencontré de fortes réticences lors-
qu’ils ont tenté d’introduire de nouvelles méthodes 
de travail « importées du privé ».

 
 […] quand il y a une certaine décision à 

prendre, quand on veut faire quelque chose qui sort 
de la routine, ça met beaucoup de temps à remonter 
et à redescendre pour avoir le Go. Et on ne sait même 
pas à un moment donné qui va prendre la décision de 
dire oui ou non.
Femme, 30 ans, manager dans le conseil stratégique, 
ex-contractuelle CDD, chargée de coopération scientifique, FPE

Des frustrations par rapport à la mission d’intérêt général du public 

Les cadres interrogés pointent une dégradation de 
leurs conditions de travail. Ceux ayant travaillé de 
nombreuses années dans le public principalement, 
dénoncent les réductions budgétaires et l’influence 
croissante des logiques de gestion et de rentabilité, 
perçues comme incompatibles avec la mission d’in-
térêt général. 

 
 Et là, vous êtes en fait un donneur d’ordre sans 

âme qui oblige des policiers de terrains à prendre des 
risques pour ramener des statistiques pour que vous 
puissiez donner à votre N+1 des statistiques positives 
même si vous ne résolvez rien. (…) Ce n’est pas la 
faute du métier de commissaire, c’est le système que 
je mets en cause. Ce système-là vous rend prisonnier 
d’un système de statistiques.
Homme, 50 ans, directeur commercial, ex-titulaire,  
commissaire de police, FPE

Des cadres témoignent également de conditions de 
travail de plus en plus difficiles : conflits hiérarchiques, 
micro-management, surcharge de travail, manque de 
ressources à la fois matérielles et humaines. Ces évo-
lutions leurs donnent l’impression qu’ils n’ont plus les 
moyens d’exercer leur travail et de remplir leur mission 
de service public dans de bonnes conditions7. Certains 
expriment un sentiment de perte de sens au travail.

 
 J’avais une forte motivation dans ce que je 

faisais, même s’il y avait une charge de travail qui 
était quand même très forte parce qu’on a très peu de 
moyens, très peu de moyens en termes de com, très 
peu de moyens financiers. […]. Donc, des fois, il fallait 
vraiment un peu bricoler.
Femme, 38 ans, responsable service client, ex-contractuelle 
CDD, conseillère formation professionnelle, FPE

Des conditions de travail perçues comme dégradées  
et un sentiment de manque de reconnaissance pour les cadres 
qui ont fait le choix du privé

7 Dans son rapport sur l’attractivité de la fonction publique, France Stratégie parle d’une crise d’attractivité, dans laquelle la 
dégradation des conditions de travail occupe une place centrale. France Stratégie, « Travailler dans la fonction publique, le défi  
de l’attractivité », décembre 2024.
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Enfin, le sentiment d’un manque de reconnaissance 
constitue une source majeure de frustration pour les 
cadres qui ont quitté le secteur public, notamment 
en raison d’une rémunération jugée insuffisante par 
rapport à ce qu’ils estiment pouvoir percevoir dans 
le privé. De plus, ils considèrent que les perceptives 
d’évolution professionnelles et la possibilité de car-
rières ascensionnelles fortes sont plus limitées que 
dans le privé. C’est notamment le cas des agents 
contractuels8.

 
 (cadre en CDD qui s’est vu offrir une titulari-

sation mais l’a refusée) Et puis, je m’étais renseignée 
et les conditions qu’on me proposait pour me titula-
riser ne m’allaient pas. Parce que je redescendais en 
salaire, je perdais en retraite. Le fait d’avoir fait autant 
de carrière dans le privé me desservait sur ma car-
rière future du public.
Femme, 51 ans, directrice travaux, ex-contractuelle CDD, 
chargée de mission programmation, FPT

Bien que restant attachés aux valeurs du service 
public, les cadres qui font le choix de le quitter y 

voient une opportunité de se défaire des contraintes 
ou « irritants » qu’ils lui associent. Le secteur privé 
représente pour ces cadres l’opportunité d’être 
challengé professionnellement avec des missions 
plus stimulantes, d’obtenir une meilleure reconnais-
sance en termes d’évolution professionnelle et de 
salaire ou un regain de sens dans leur travail. Inves-
tis dans la gestion de leur carrière, ces cadres sont 
souvent familiers des transitions professionnelles, 
certains ayant réalisé des mobilités internes dans 
le public, d’autres ayant déjà une expérience dans 
le privé. Pour les fonctionnaires titulaires, le choix 
d’une mobilité vers le secteur privé est d’autant plus 
accessible qu’ils peuvent s’appuyer sur le dispositif 
de mise en disponibilité pour la réaliser.

 
 Et puis, je me suis dit aussi, et c’est ça l’avan-

tage, c’est que si ça ne marche pas, on peut retourner 
dans le public. (…) C’est quand même hyper souple, 
cette possibilité de pouvoir, à chaque moment, à tout 
moment, retourner dans le public.
Femme, 48 ans, responsable commerciale import-export, 
titulaire en disponibilité, ex-chargée de mission coopération, FPE

8 Pour les contractuels, la titularisation n’est pas toujours avantageuse en termes de niveau de rémunération, retraite, etc. 

Pour la plupart des contractuels en CDD interrogés, le 
privé offre une perspective de stabilité et de sécurité 
plus facilement atteignable que dans le public. Leur 
parcours au sein du secteur public est souvent mar-
qué par la précarité : renouvellements incertains de 
contrats, enchaînement de missions courtes dans la 
fonction publique territoriale ou hospitalière, faibles 
chances d’obtention d’un CDI, etc. Leurs perspec-
tives d’évolution leur semblent insuffisantes et leur 
rémunération figée. Passer des concours exigeants 
et nécessitant un investissement en temps important 
représente pour beaucoup d’entre eux un obstacle 
au-delà du début de carrière. La précarité de leur 
situation professionnelle peut également entrainer 
des difficultés à se projeter dans l’avenir et peser sur 
leur vie personnelle et familiale. 

 
 On m’avait dit qu’on allait pouvoir me renou-

veler le contrat ou me mettre dans un autre musée. 
On vous dit souvent, mais il n’y a pas de souci, vous 
pourrez. Sauf que ça doit passer par un chef et par un 
autre chef, et que ça doit être validé. Ça aussi, ça m’a 
un peu cassée. Bref, et du coup, au dernier moment, 
ça s’est terminé. (…) Et je me suis dit, non, je ne vais 
pas jongler comme ça. De CDD en CDD.
Femme, 35 ans, directrice de magasin, ex-contractuelle CDD, 
responsable service vente, FPE

Pour les contractuels, une insécurité professionnelle structurante 
du désir de mobilité vers le privé
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Les cadres du public partis dans le privé 
ont souvent mené leur recherche d’emploi 
seuls et expriment le besoin d’être plus 
accompagnés

La plupart des cadres interrogés, qu’ils passent 
ou non par une période de chômage durant leur 
transition vers le privé, mènent leur recherche d’em-
ploi en grande partie seuls et ils n’ont pas identifié 
de dispositifs ou d’acteurs institutionnels pour les 
accompagner. Certains ont bien sollicité des res-
sources, mais elles s’avèrent souvent inadaptées à 
leurs besoins spécifiques (à l’exception des cadres 
des Armées, voir Focus page 11). Ils ont souvent 
recours à l’aide informelle de proches et activent 
leur réseau de contacts, comme d’anciens collègues 
ayant effectué cette mobilité avant eux. 

Quand ils ne sont pas « chassés », la plupart des 
cadres entament donc des démarches classiques de 
recherche d’emploi, consultent des jobs boards ou les 
réseaux sociaux principalement, et se renseignent 
sur le secteur ou métier visé dans le privé. Ceux, peu 
nombreux, qui sollicitent une aide ou un accom-
pagnement se tournent surtout vers les ateliers de 
rédaction de CV et de lettre de motivation, notam-

ment ceux proposés par France travail ou l’Apec. Plus 
rarement, ils sollicitent des bilans de compétences ou 
des formations, en particulier lorsque les opportuni-
tés de continuer à exercer dans le public sont limitées 
ou lorsque leur transition vers le privé implique une 
bifurcation ou une reconversion professionnelle.

 
 Je n’ai pas cherché un accompagnement, j’ai 

activé les différents contacts réseau que j’avais.
Homme, 55 ans, responsable d’activités, ex-titulaire, directeur 
d’un groupement d’intérêt public, FPE 

 
 Il faut justement faire ce travail sur soi, faire 

ce travail professionnel, et puis bon, après il y a une 
recherche aussi de savoir quelles sont les attentes du 
secteur privé, parce que même si on les connaît, on ne 
les maîtrise pas. Donc on fait des recherches, et c’est 
beaucoup de recherches, je vous avoue.
Femme, 50 ans, responsable administrative et financière, 
ex-titulaire, attachée de direction, FPH

Une recherche d’emploi le plus souvent menée en autonomie

Dans certains secteurs ou métiers dans lesquels 
les transitions vers le privé sont relativement 
fréquentes – par exemple passer de la fonction 
publique hospitalière à une structure médicale pri-
vée, ces dernières sont plus balisées et les cadres 
peuvent se renseigner auprès de collègues ayant 
déjà entrepris cette démarche et activer leur réseau. 
Leurs besoins en accompagnement sont alors limités 
aux techniques et aux outils de recherche d’emploi 
(rédaction de CV, utilisation des plateformes, etc.). 
C’est également le cas pour les profils particuliè-
rement recherchés dans les métiers en tension, où 
pour ceux qui disposent d’une expérience préalable 
dans le privé et qui connaissent les attentes et com-
pétences requises dans leur domaine professionnel.

 
 J’ai cherché tout seul et j’ai regardé ceux qui 

m’ont précédé, parce que comme je n’étais pas le 
premier à faire le saut, j’ai demandé à des anciens 
collègues, j’ai regardé sur les forums, j’ai discuté 
et tout. J’ai comparé un peu les formations, ce que 
j’avais le droit d’avoir comme aide, et le prix de la for-
mation et tout. J’ai réussi à en trouver une. 
Homme, 48 ans, chargé de contrats de recherche, ex-contractuel 
en CDD, ingénieur de recherche, FPE 

En revanche les profils qui empruntent une trajectoire 
plus atypique – comme les titulaires ayant effectué la 
totalité de leur carrière dans le public – sont deman-
deurs de repères sur les spécificités de leur métier 
dans le privé : débouchés, compétences à acquérir 
et à valoriser sur leur CV ou profil LinkedIn, outils de 
travail à maîtriser, etc. 

 
 Il a fallu commencer à rédiger mon CV. J’avais 

une ébauche, mais il me fallait un peu plus pour aller 
sur le marché de l’emploi. Qu’est-ce qui était deman-
dé ? Quels sont les logiciels RH les plus utilisés ? (…). 
Est-ce qu’il y avait des formations ? Est-ce que j’avais 
besoin de me mettre à jour par rapport à certaines 
compétences ?
Femme, 45 ans, responsable RH, titulaire en disponibilité, 
ex-responsable RH, FPT 

Des besoins en accompagnement plus importants chez les 
cadres ayant effectué la majorité de leur carrière dans le public
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Une mobilité qui répond à leurs attentes 
mais qui nécessite parfois un apprentissage 
des codes de l’entreprise privée

Dans l’ensemble, la transition vers le secteur privé 
répond aux attentes des cadres interrogés, voire 
parfois les dépasse. 

Les profils en recherche de stabilité, et en particulier 
les ex-contractuels, jugent que l’accès à un CDI dans 
le privé leur offre une visibilité à plus long terme et de 
meilleures perspectives sur leur carrière profession-
nelle après plusieurs années dans le secteur public 
sans véritable évolution. Un changement qui leur 
procure également une meilleure reconnaissance à 
travers des conditions de rémunération plus attrac-
tives et sur lesquelles ils ont le sentiment de retrouver 
un pouvoir de négociation.

 
 Ça fait un peu plus de deux ans que j’y suis et 

j’y suis très bien. Ce n’est pas les mêmes conditions, 
puisque déjà, il y a une visibilité sur le long terme, 
puisque c’est un CDI. Niveau même conditions sala-
riales, ce n’est pas du tout pareil. C’est vrai qu’on peut 
avoir des primes, des choses comme ça, des augmen-
tations, alors que dans le secteur public, moi, en tant 
que contractuelle, on n’avait rien du tout. 
Femme, 35 ans, responsable sous-traitance, ex-contractuelle 
CDD, chargée de projets, FPT

De leur côté, les cadres soucieux de leur progression 
professionnelle et investis dans la gestion de leur 
carrière apprécient un environnement qui conjugue 
des missions concrètes et challengeantes à des 
moyens adaptés et à une meilleure valorisation de 
leurs efforts. Ils estiment que cette évolution pro-
fessionnelle redonne du sens à leur activité tout en 
renforçant leur sentiment d’utilité personnelle (être 
utile à l’entreprise). 

 
 Dans le privé il y une culture d’entreprise, on se 

donne […]. L’objectif c’est que l’entreprise fonctionne et 
apporte des résultats, aussi bien aux salariés qu’aux 
dirigeants, pour qu’elle se développe, qu’elle apporte de 
l’emploi, faire une croissance. Alors que dans le public il 
n’y a pas trop de flexibilité, il n’y a pas de défi vraiment 
à relever, c’est assez monotone. 
Homme, 54 ans, responsable achats, ex-titulaire, responsable 
collectivité territoriale, FPT 

Par ailleurs, pour la grande majorité des cadres inter-
rogés, certains irritants qu’ils avaient identifiés dans 
le public disparaissent ou au moins s’affaiblissent. 
Dans le privé, la structure hiérarchique leur appa-
rait moins échelonnée et moins rigide, notamment 
lorsque les mobilités se font vers des entreprises 
de taille moyenne avec, selon certains cadres, un 
management plus direct et moins codifié. Le privé 
favorise davantage, selon eux, l’autonomie et la prise 
d’initiatives, leur procurant le sentiment d’avoir une 
plus grande capacité d’action. 

De nombreux cadres estiment par ailleurs béné-
ficier de conditions de travail qui permettent une 
meilleure prise en compte des besoins personnels 
(attention accordée au bien-être au travail, flexibilité 
des horaires, etc.) et professionnels (moyens mis à 
disposition, salaire et avantages périphériques, etc.).

 
 Donc là, j’étais vraiment très satisfait, c’est un 

groupe qui se développe, qui a des opportunités de 
carrière, d’évolution. Le relationnel, on fait beaucoup 
de team building, d’incentive, de comment dire... d’after 
work, de voyages, de séminaires. Donc, il y a une autre 
ambiance. C’est moins strict.
Homme, 54 ans, responsable achats, ex-titulaire, responsable 
collectivité territoriale, FPT

Une mobilité qui répond globalement aux attentes des cadres 
concernés, en matière de stabilité, de reconnaissance ou de 
conditions de travail

Dans leur ensemble, les cadres interrogés ne se sont 
pas sentis stigmatisés par les potentiels employeurs 
du fait de leur « étiquette » secteur public. Cer-
tains évoquent des réserves initiales ou remarques 
témoignant de préjugés, comme des doutes sur leur 
capacité à tenir des horaires ou à faire face à une 
forte charge de travail. Mais ces réserves semblent 
s’estomper au fil du processus de recrutement. Ils 
estiment que leurs profils sont souvent jugés attrac-
tifs et valorisés pour leur singularité. Les difficultés 
rencontrées relèvent plutôt de difficultés usuelles 

comme le manque d’opportunités dans certains 
secteurs ou les préjugés liés à l’âge le cas échéant.

 
 Pour les quatre entretiens, la plupart m’ont 

demandé une journée type. Ce que je faisais, com-
ment je motivais mon équipe, toutes les choses 
comme ça. […] Et ils étaient étonnés en me redisant, 
OK, on n’avait pas cette image, on ne pensait pas que 
ça aurait été comme ça.
Femme, 35 ans, directrice de magasin, ex-contractuelle CDD, 
responsable service vente, FPE 
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S’intégrer au secteur privé implique de s’adapter à 
des règles et des normes parfois différentes de celles 
du public, que les cadres doivent découvrir (ou réap-
prendre). Cette transition nécessite une immersion 
dans la culture de l’entreprise privée, où la recherche 
de rentabilité axée sur les résultats financiers est 
naturellement davantage présente.

 
 Ah oui, c’est le jour et la nuit. Après, encore une 

fois, c’est le commerce de détails, mais du coup, vous 
avez des objectifs à la journée, vous avez des objectifs 
à la semaine, au mois (…) Les objectifs sur les vendeurs, 
combien ils vendent. Il y a des objectifs partout, l’inven-
taire, le vol, c’est dans tout. Et ce n’était pas du tout le 
même… En fait, au musée, l’objectif, c’était plus qualita-
tif. Voilà. Pour que les gens reviennent, donner envie. 
Femme, 35 ans, directrice de magasin, ex-contractuelle CDD, 
responsable service vente, FPE

La période d’essai, particulièrement exigeante, est 
révélatrice des nouveaux codes à intégrer et des 
éventuels ajustements à opérer pour certains cadres. 
Elle peut, en ce sens, s’avérer déstabilisante. La facilité 
à trouver ses repères durant la période d’intégration 
à l’entreprise dépend grandement de la taille et de 
l’organisation de cette dernière. Les grandes entre-
prises offrent généralement un accueil plus encadré, 
avec des formations et des procédures spécifiques. 
Tandis que les plus petites structures laissent parfois 
les cadres arrivants livrés à eux-mêmes, nécessitant 
de leur part une grande capacité d’adaptation et 
renforçant un sentiment d’abandon et l’impression 
d’avoir été « jeté dans le grand bain ». 

 
 Le principal frein a été l’adaptation à une 

culture d’entreprise différente, où l’on attend de la 
proactivité, de la flexibilité et une gestion du temps 
parfois plus intense. La pression sur les résultats 
et la nécessité de produire des livrables concrets 
rapidement m’ont parfois déstabilisée au début. 
Cependant, certains aspects ont été plus faciles. Mon 
sens de l’organisation, ma rigueur administrative et 
ma connaissance des cadres réglementaires ont été 
perçus comme des atouts. De plus, j’ai apprécié la 
possibilité de prendre des initiatives et d’être force de 
proposition, ce qui est davantage valorisé dans le privé.
Femme, 43 ans, responsable administrative, ex-contractuelle 
CDD, chargée de projets administratifs, FPE 

Enfin, certains cadres peuvent rencontrer des diffi-
cultés d’adaptation à ces exigences de rentabilité. La 
pression accrue qu’ils ressentent peut générer stress 
et anxiété, en particulier chez les jeunes cadres ou 
ceux qui ressentaient déjà une surcharge de travail 
dans leur poste précédent dans le secteur public. 
Ainsi, bien qu’ils apprécient les évolutions permises 
par leur transition dans le privé, certains cadres 
gardent une part d’attachement aux avantages du 
public, tels que la « sécurité de l’emploi » pour les titu-
laires ou un rythme de travail parfois moins soutenu 
ou des horaires moins étendus. Certains n’excluent 
d’ailleurs pas à terme d’y retourner.

 
 On avait le temps de mener à bien notre mis-

sion. Et c’était un peu linéaire. C’est-à-dire qu’on avait 
un sujet, on faisait une expérience. Ce qui se passe 
dans l’entreprise où je suis, c’est que déjà, il y a beau-
coup de sujets différents. Et je vais avoir d’un coup un 
projet et un autre projet et encore un autre projet, et il 
faut tous les avancer en parallèle. Donc c’est multi-pro-
jet. Donc ça, c’est intéressant, mais c’est très fatigant. 
Homme, 31 ans, ingénieur, ex-contractuel CDD, ingénieur de 
recherche, FPE 

Mais la nécessité de s’adapter aux codes du secteur privé
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Focus sur les mobilités des cadres du 
ministère des Armées vers le secteur privé

Le ministère des Armées présente de forts enjeux 
d’accompagnement et de reconversion car les 
fins de carrières y sont relativement précoces (lié 
aux spécificités des métiers) et le cumul d’une 
pension de retraite avec un emploi dans le privé 
relativement fréquent, mais également du fait 
d’impératifs de gestion du personnel militaire et 
d’un raccourcissement des durées d’engagement.

Au-delà d’une perte d’attractivité  
du public, des motivations spécifiques  
liées au secteur

Pour les cadres du secteur de la défense, la 
motivation initiale à rejoindre le secteur public 
renvoie directement à l’armée ou au ministère 
des Armées et à la mission de « défense des popu-
lations » ou de « protection de son pays » plutôt 
qu’à une adhésion plus générale aux valeurs du 
service public. Pour certains cadres, il peut aussi 
s’agir d’une expérience valorisable en cours de 
carrière après un passage dans le privé dans des 
secteurs connexes comme dans l’industrie de 
l’armement, l’aéronautique ou l’industrie spatiale.

 
 C’était véritablement pour l’intérêt de la 

mission, de manière globale. De manière un peu 
plus pragmatique, c’est qu’en fait, je savais aussi 
que ça allait être une ligne assez intéressante sur 
le CV, d’avoir effectivement l’étiquette DGA […] 
puisqu’en fait, je me projetais moi plutôt ensuite 
vers des grands groupes industriels, Thalès, Airbus, 
etc. Et donc, je savais que passer au ministère des 
armées pouvait être aussi intéressant.
Homme, 35 ans, directeur de business unit, ex-civil Défense, 
contractuel CDI 

Les cadres du ministère des Armées concer-
nés émettent les mêmes critiques que le reste 
des cadres interrogés à l’égard de la fonction 
publique : lenteur dans la prise de décision, sen-
timent d’être constamment « subordonnés » 
(hiérarchie très verticale), évolution de carrière 
jugée trop codifiée, notamment pour les contrac-
tuels qui font état d’un système verrouillé. 

Ils mettent également en avant des aspects 
spécifiques à ce ministère : des contraintes de 
vie singulières (mobilité, disponibilité, danger), 
l’impossibilité de remettre en question ou de 
simplement discuter les décisions, le manque d’at-
tractivité des postes plus administratifs proposés 
en fin de carrière pour les militaires titulaires plus 

particulièrement. Pour les plus jeunes, l’objectif 
de la mobilité vers le privé est en premier lieu de 
retrouver une stabilité de vie personnelle. Pour les 
profils plus âgés, il peut s’agir de prolonger leur vie 
active et de cumuler leur pension militaire avec 
un revenu d’activité dans le privé, mais également 
de retrouver une reconnaissance professionnelle. 

Ils appréhendent cependant de perdre la stabilité 
de l’emploi et de « quitter une grande famille » et 
caractérisent leur expérience dans ce secteur 
comme une véritable « école de la vie ».

Des débouchés relativement nombreux 
dans le secteur privé

Il existe de nombreux débouchés dans les 
domaines de la sécurité, de l’armement, de l’in-
génierie ou de la cybersécurité pour les cadres 
du ministère des Armées et les transitions vers le 
privé sont souvent assez balisées. La majorité des 
cadres interrogés estiment en effet que c’est leur 
réseau de contacts qui a été déterminant pour 
trouver un emploi. 

 
 On m’a présenté quelqu’un qui était un 

DRH du grand groupe dans lequel je suis, avec qui 
on a déjeuné. Et qui à la fin m’a dit que mon profil 
l’intéressait particulièrement pour un poste qui 
était vacant. Et donc voilà comment ça s’est passé.
Homme, 30 ans, responsable sûreté aéronautique, 
ex-militaire, titulaire

Les profils cadres et cadres supérieurs des 
armées peuvent bénéficier d’un accompagne-
ment à la transition professionnelle proposé par 
Défense mobilité – Service des reconversions et 
des transitions professionnelles du ministère des 
Armées. Cet accompagnement est surtout mobi-
lisé par les cadres plus âgés qui rencontrent plus 
de difficultés dans leur recherche.

 
 [A propos de Défense mobilité] Ils nous 

préparent à l’entretien, nous forment sur LinkedIn, 
nous disent comment ça fonctionne, comment 
on développe son réseau, des petits ateliers de 
prise de parole, d’échange d’expériences. Et on 
a un conseiller attitré avec qui on a un entretien 
mensuel. Et on échange justement sur cette pré-
paration pour pouvoir ensuite postuler sur des 
emplois, et se mettre dans les meilleures conditions. 
Homme, 55 ans, responsable sûreté, ex-militaire, titulaire
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Une mobilité qui répond aux attentes 
mais nécessite davantage d’ajustements

Comme pour les autres cadres, ceux issus du 
secteur de la défense, estiment, dans l’ensemble, 
que leur mobilité répond à leurs attentes : une 
hiérarchie moins présente (plus grande auto-
nomie), plus de perspectives d’évolution, une 
meilleure rémunération, moins de contraintes de 
vie personnelle.

 
 Tout le temps, en fait, c’est un système 

ultra hiérarchisé. C’est-à-dire, moi, il y avait trois 
personnes qui contrôlaient ce que je faisais, ces 
personnes-là, il y avait trois personnes qui contrô-
laient ce qu’elles faisaient, ainsi de suite, ainsi de 
suite. C’est-à-dire qu’au final, la moindre chose 
qu’on puisse faire, c’est revu, corrigé, etc. Là, moi, 
mon patron, j’ai un N+1, comme on dit dans le privé, 
j’ai appris à le dire, qui me dit, “tu dois faire ça, ça, 
ça”, et à qui je rends des comptes. C’est tout. Vous 
voyez ce que je veux dire ? Il me fait confiance.
Homme, 37 ans, responsable sécurité, ex-militaire, titulaire 

Néanmoins, leur transition nécessite des ajuste-
ments supplémentaires, liés à l’environnement 
spécifique dont ils proviennent, caractérisé par 
une forte culture de l’engagement et de la hié-
rarchie. Les militaires doivent opérer un véritable 
changement de référentiel. Le rapport à l’autorité 
notamment y est très différent et le rôle du mana-
ger diffère sensiblement de celui du chef, avec 
une plus grande place laissée aux échanges et à 
la prise en compte des contraintes personnelles.

 
 C’est la différence entre le management et 

le commandement. Le commandement, c’est un 
ordre direct qui est explicite, qui ne se discute pas. 
[…] (A propos du management dans le civil) Mais 
ça doit être expliqué, ça doit être accompagné. 
On me parle souvent d’accompagnement. Je dis, 
“mais je l’ai écrit, ça.” Oui, bah alors, après il faut 
écrire, expliquer, rabâcher, revenir et bon.
Homme, 55 ans, directeur sécurité, ex-militaire,  
contractuel CDD
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Annexe - Secteur public : quelques concepts clés

La fonction publique (agents publics civils) 
repose sur une organisation structurée en trois 
grandes catégories (A, B, C), regroupant les 
fonctionnaires par corps ou cadres d’emploi, 
eux-mêmes divisés en grades et échelons.

Catégorie : les emplois sont classés en 3 caté-
gories (A, B ou C) selon les niveaux de formation 
et de responsabilités. 

	� Les agents de catégorie A sont titulaires 
d’un diplôme de l’enseignement supérieur et 
exercent des emplois de conception, d’enca-
drement, de direction ou d’expertise. Au sein 
de la catégorie A, la catégorie A+ recouvre plus 
spécifiquement les emplois supérieurs d’enca-
drement, de direction, d’expertise, de contrôle 
ou d’inspection. 
	� Les agents de catégorie B sont recrutés avec 
un baccalauréat minimum et occupent des 
fonctions d’application ou d’encadrement 
intermédiaire. 
	� Les emplois de catégorie C sont accessibles 
sans diplôme ou avec un niveau CAP/BEP, 
pour des fonctions opérationnelles d’exécu-
tion. Le passage d’une catégorie à une autre 
est possible par une promotion interne ou par 
concours. 

Statut 
	� Les agents titulaires (fonctionnaires et 
magistrats) sont le plus souvent recrutés par 
concours. Leur carrière est encadrée par des 
règles précises regroupées dans le code géné-
ral de la fonction publique. Leur statut leur 
garantit une sécurité d’emploi, un avancement 
d’échelon et de grade. 
	� Les agents contractuels (non titulaires) sont 
directement recrutés sur la base d’un contrat 
de droit public ou privé (CDD ou CDI), mais ne 
sont pas régis par un statut et les règles qui lui 
sont applicables, notamment pour l’évolution 
de carrière. La durée d’un CDD est de 3 ans 
maximum, renouvelable dans la limite de 6 ans. 
Au-delà, le contrat ne peut être renouvelé 
qu’en CDI (il n’est pas renouvelé de droit mais 
selon les besoins de service).

En plus de l’avancement (progression de carrière), 
les fonctionnaires peuvent réaliser une mobilité 
professionnelle en travaillant hors de leur adminis-
tration ou de leur corps/cadre d’emploi d’origine. 

Cette mobilité vise à enrichir la carrière des agents 
et à répondre aux besoins des administrations. Elle 
peut prendre les formes suivantes :

	� La mutation : changement d’affectation à la 
demande de l’agent, impliquant souvent un 
changement de fonctions et de résidence ; 
	� La mise à disposition : l’agent travaille à sa 
demande temporairement pour une autre 
administration, mais reste employé et rému-
néré par l’employeur d’origine. Il est réaffecté 
à un poste correspondant à son grade après 
la mobilité ;
	� Le détachement : le fonctionnaire est tempo-
rairement affecté à une autre administration 
– ou à un établissement public, entreprise ou 
organisme privé d’intérêt général, etc., qui le 
rémunère. Il conserve son grade, ses droits à 
l’avancement et à la retraite dans son adminis-
tration d’origine. À l’issue, l’agent est réintégré 
dans son cadre d’emploi initial ou peut être inté-
gré dans le corps ou cadre d’emploi d’accueil ; 
	� La disponibilité : l’agent suspend temporaire-
ment ses fonctions (pour raisons personnelles, 
études, expérience dans le secteur privé etc.). Il 
n’est pas rémunéré par l’employeur d’origine et 
perd ses droits à l’avancement et à la retraite. 

Le ministère des Armées et les militaires

Le ministère des Armées regroupe les forces 
armées (Armée de Terre, Marine nationale, Armée 
de l’air et de l’Espace), la Gendarmerie (en par-
tie) et un personnel civil important. Le statut des 
militaires, qui sont soumis à des obligations par-
ticulières (discipline, disponibilité permanente, 
mobilité géographique, secret professionnel ren-
forcé) prévoit des compensations aux exigences 
de la vie dans les forces armées. Sous certaines 
conditions, dont leur nombre d’années de service, 
les militaires de carrière (fonctionnaires) ou les 
militaires contractuels retraités peuvent cumuler 
une pension avec une activité rémunérée dans 
le secteur privé. Les civils qui travaillent pour le 
ministère des Armées relèvent du statut général 
de la fonction publique d’État, avec des spécifi-
cités propres à leur environnement militaire. Ils 
occupent le plus souvent des postes techniques 
(comme les ingénieurs de l’armement ou les 
chercheurs du CNRS affiliés à la Défense), ou de 
soutien administratif.
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